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Le document graphique figure les servitudes d'utilité publique recensées au jour de 

l'établissement du dossier. Ces servitudes étant créées et rendues opposables par des 

procédures ind®pendantes du Plan Local dõUrbanisme, une mise ¨ jour pourra 

périodiquement en être faite. 

 

Ces annexes qui en sont le reflet d'un examen de la situation au moment de 

l'élaboration du document sont susceptibles de variations selon l'évolution des 

techniques ou des intentions de la collectivité locale. 

 



Plan Local dõUrbanisme de PO N T A V E R T  

Annexes sanitaires et Servitudes dõutilit® publique 

 

B u r e a u  d õ ® t u d e s  G E O G R A M 
3 

1ère Partie : 
 

Annexes sanitaires 
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1] Ordures ménagères 

 

La loi du 13 juillet 1992 prévoit que chaque département doit être couvert par un Plan 

D®partemental dõElimination des D®chets M®nagers et Assimil®s (PDEDMA). Celui-ci 

d®veloppe les modalit®s et coordonne lõensemble des actions ¨ mener par les pouvoirs 

publics et les organismes privés pour atteindre des objectifs de valorisation et de réduction 

du gisement.  

Dans le département, les collectivités locales ont la maîtrise de la collecte. 

 

Le conseil g®n®ral de lõAisne a approuv® le Plan Départemental des Déchets Ménagers et 

Assimilés le 23 juin 2008. 

Conform®ment ¨ lõordonnance nÁ2010-1579 du 17 décembre 2010 portant diverses 

dispositions dõadaptation au droit de lõUnion Europ®enne dans le domaine des d®chets, le 

plan départemental des déchets ménagers et assimilés sera remplacé par le plan de 

prévention et de gestion des déchets non dangereux. Ce nouveau plan est en cours 

dõ®laboration. 

 

La collecte et le traitement des déchets ménagers ainsi que des déchets assimilés aux déchets 

m®nagers provenant de lõartisanat et du commerce sont gérés par la Communauté de 

Communes de la Champagne Picarde depuis 1996. Lõintercommunalit® adh¯re au Syndicat 

Intercommunal de Ramassage et Traitement des Ordures Ménagères (SIRTOM) depuis le 

1er janvier 2009. Celle-ci regroupe les structures suivantes : la Communauté 

dõAgglom®ration du Laonnois, la Communaut®s de Communes du Chemin des Dames, des 

Vallons dõAnizy, de la Champagne Picarde et Villes dõOyse. En 2013, le SIRTOM assurait 

la collecte de 153 communes pour 94 794 habitants. 
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Le SIRTOM gère la collecte des déchets ménagers en porte à porte dont la collecte sélective 

qui implique le tri par l'usager, la collecte du verre en apport volontaire, ainsi que la gestion 

des 13 déchetteries de son périmètre d'intervention. Le traitement des déchets relevant de 

la collecte en porte à porte (tri après la collecte, valorisation, enfouissement) a été transféré 

en 2003 au syndicat d®partemental ValorõAisne. 

 

A PONTAVERT, la collecte se réalise en porte-à-porte pour les déchets ménagers et les 

emballages de la manière suivante : 

² chaque semaine pour les ordures ménagère résiduelles ; 

² un lundi sur deux lõapr¯s-midi pour le tri sélectif ; 

² la collecte du verre se fait par apport volontaire. 

Les habitants peuvent également se rendre aux déchetteries g®r®es par lõintercommunalit®, 

dont lõune est pr®sente sur la commune. 

 

Les futures habitations seront raccordées au circuit de collecte actuel. 



Plan Local dõUrbanisme de PO N T A V E R T  

Annexes sanitaires et Servitudes dõutilit® publique 

 

B u r e a u  d õ ® t u d e s  G E O G R A M 
6 

 

2] Eau potable 

 

La gestion et le traitement de lõeau potable ¨ PONTAVERT sont réalisés par un délégataire : 

SAUR France ð Région Nord ð IDF ð Normandie - Centre Picardie et Nord. Les 

installations concourant à la distribution sont propriété de la commune et la SAUR en 

assure lõexploitation. 

 

Production 

Lõeau provient dõun forage situ® sur la commune réalisé en 1963, puisant lõeau de la nappe 

de la craie sénonienne ainsi que la nappe alluviale qui la surmonte. Ce captage est doté des 

périmètres de protection règlementaires en date du 27 mai 2013. Les installations se 

composent essentiellement dõune station de production au lieu-dit « Les Peupliers è, ¨ lõEst 

de la zone b©tie, en bordure de la route d®partementale 925. Il sõagit dõun puit profond 

dõune quinzaine de m¯tres. 

 

Distribution 

La station de pompage permet de produire lõeau pour les habitants de PONTAVERT mais 

aussi dõalimenter la commune de la-Ville-aux-Bois-lès-Pontavert. En 2006, sur les 36 754m3 

prélevés, 29 161m3 ont été facturés aux habitants de PONTAVERT et 7 413m3, aux habitants 

de La Ville-aux-Bois-lès-Pontavert (soit 20% des volumes prélevés). 

En 2013, ont été produits 37 722m3, dont 25 611 m3 pour les habitants de PONTAVERT, 

répartis sur 254 branchements. 

 

 2005 2013 

Volumes produits (m3) 38 555 m3 37 722 m3 

Volumes distribués aux 

habitants de PONTAVERT (m3) 
23 866 m3 25 611 m3 

Nombre de branchements 

à PONTAVERT 
238 branchements 254 branchements 

Volume moyen consommés par habitant 100,28m3/habitant 100,83 m3/habitant 

 

Les eaux pompées sont refoulées vers le réservoir puis distribuées gravitairement sur 

lõagglom®ration de PONTAVERT, via un linéaire de canalisations de 7 000 mètres environ. 
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Capacité 

Elle a une capacité nominale de 20m3/h, puisant lõeau dans une nappe souterraine (d®bit 

maximal autorisé : 25m3/h). Un réservoir de stockage permet également de stocker 150 m3 

dõeau. 

Compte tenu des perspectives de développement sur PONTAVERT, et sur la Ville-aux-Bois-

lès-Pontavert, les besoins annuels sont estimés à 75 000m31. 

 

Qualité 

Lõeau distribu®e en 2013 a satisfait aux exigences r¯glementaires pour lõensemble des 

paramètres mesurés. Lõeau est de bonne qualit®. Tous les habitants peuvent la consommer2. 

Le pr®l¯vement r®alis® le 16 f®vrier 2015 sur le territoire r®v¯le une eau dõalimentation 

conforme. 

 

Un audit a été réalisé en 2009. Il en est ressorti que : 

- Des conduites avant compteurs étaient très dégradées ; 

- La capacit® de lõouvrage de stockage ®tait suffisant ; 

- La pression apparait comme globalement suffisante mais insuffisante chez un grand nombre 

dõabonn®s. Un surpresseur a depuis ®t® install® pour pallier la difficulté. 

Des travaux et am®liorations sont effectu®s depuis sur lõensemble du r®seau : mise aux normes de l'armoire 

électrique, mise en place d'un compteur avec télésurveillance sur la distribution, mise en sécurité de l'échelle, 

étanchéité du réservoir, renouvellement des compteurs, changement poteau incendieé 

 

Les futures habitations seront raccordées au réseau de desserte actuel. Des 

extensions du réseau devront être réalisées au sein des zones à urbaniser retenues 

PLU. 

                                              
1 Dossier technique préliminaire à la définition des périmètres de captage de protection ð Amodiag environnement 

(juillet 2007). 

2 Voir fiche contr¹le qualit® de lõeau distribu®e, effectu® par lõAgence R®gionale de la Sant® en annexe. 
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3] Assainissement 

 

L'article L.2224-10 du code général des collectivités territoriales prévoit l'établissement dans 

chaque commune de zones d'assainissement collectif ou non collectif, fixées après enquête 

publique. L'établissement de ces zonages est fondamental et doit être traité dans une 

réflexion globale sur l'urbanisation de la commune. 

 

Le syst¯me dõassainissement de PONTAVERT se fait par le biais dõune lagune naturelle, situ®e 

¨ lõouest du bourg. Elle re­oit les effluents domestiques via un r®seau de type s®paratif. 

Après le traitement de la lagune, les rejets sont soit infiltrés, soit dirigés vers le ru de 

Beaurepaire, ¨ moins de 200 m¯tres de lõ®quipement. 

Elle présente une capacité nominale de 600 équivalent ð habitants. A PONTAVERT, cela 

correspond à une population de 800 habitants ainsi desservie. En 2013, la charge maximale 

entrante était de 342 équivalent-habitants. 

 

 2008 2009 2010 2011 2013 

Volumes des charges 

entrantes 

328 eq-

hab 

250 eq-

hab 

385 eq-

hab 

406 eq-

hab 

342 eq-

hab 

 

Les contrôles effectués depuis 2008, ont chaque année jugé lõ®quipement et ses 

performances conformes. 

Compte tenu de la capacité du réseau, les extensions devront disposer 

dõinstallations de traitement autonome. Des réserves sont par ailleurs prévus au 

PLU en vue dõune extension possible de la lagune, à long terme. 
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4] Défense incendie 

 

En application de lõarticle L 2212-2 5ème alinéa du Code Général des Collectivités 

Territoriales, lõautorit® municipale ¨ la charge de lõexistence et de la suffisance du r®seau 

dõeau incendie sur le territoire de sa commune. 

Afin dõassurer au mieux la d®fense contre lõincendie la commune, les principes généraux de 

la circulaire interministérielle n°465 du 10 décembre 1951 doivent être respectés :  

 

² les sapeurs-pompiers doivent trouver sur place, en tout temps, 120 m3 dõeau 
utilisable en deux heures ; 

² les prises dõincendie doivent se trouver ¨ une distance de 200 ¨ 300 m¯tres les 
unes des autres et être réparties en fonction des risques à défendre ; 

² le débit doit être au moins 60m3/h sous 1 bar de pression ; 

² leurs emplacements doivent être accessibles en toutes circonstances et signalés ; 

² les points dõeau naturels doivent °tre en mesure de fournir en 2 heures 120 m3, 
se trouver à une distance maximale de 400 mètres des risques à défendre et être 
accessibles aux auto-pompes par lõinterm®diaire dõune aire am®nag®e de 32 m2 ; 

² les r®serves artificielles doivent avoir une capacit® minimum de 120 m3 dõun seul 
tenant, être accessibles en toutes circonstances et se situer dans un rayon de 400 
mètres des risques à défendre. 

 

Le centre de secours le plus proche se situe à Beaurieux. La commune est protégée par 8 

poteaux de défense incendie repartis au sein de la zone b©tie. Dõapr¯s le contr¹le effectu® 

par les services incendie, 3 des 8 poteaux présentent un débit insuffisant et 7 ont une 

pression insuffisante3. 

Il apparait également que la ferme de la Pêcherie ainsi que les habitations isolées situées 

Route de Craonnelle et chemin des promenades ne disposent pas de défense contre 

lõincendie. Il conviendra de pr®voir une extension de r®seaux Rue Roger Paquet, Chemin 

de Beaurieux et Route de Soissons (zone AU et Château). 

 

La d®fense incendie devra °tre enti¯rement cr®®e dans les zones dõextension future 

du PLU (zones 1AU et 2AU) lors de leur aménagement. 

                                              
3 Voir résultat du contrôle en annexe du document. 
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3ème Partie : 

Servitudes dôUtilit® 
Publique 

Servitudes relatives à la conservation du patrimoine 

ċ Patrimoine naturel ï Eaux (A4) 

ċ Périmètre de protection des captages (AS1) 
Servitudes relatives à l'utilisation de certaines ressources et de certains 

équipements 

ċ Servitude de marchepied et de halage (EL3) 

ċ Servitudes aéronautiques (T7) 
Servitudes relatives à la salubrité et à la sécurité publique 

ċ Plans dôexposition aux risques naturels et pr®visibles (PM1) 
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1] Conservation des eaux (A4) 
Cours d'eau non domaniaux 

1.  -  GENERALITES  

Servitudes applicables ou pouvant être rendues applicables aux terrains riverains des cours 
d'eau non domaniaux ou compris dans l'emprise du lit de ces cours d'eau. 

Servitudes de passage et de flottage à bûches perdues. 

Servitudes de curage, d'élargissement et de redressement des cours d'eau (applicables 
également aux cours d'eau mixtes - alinéa 2 de l'article 37 de la loi du 16 décembre 1964 
visée ci-après). 

Servitudes concernant les constructions, clôtures et plantations. 

- Loi du 8 avril 1898 sur le régime des eaux (art. 30 à 32 inclus), titre III (des rivières flottables 

à bûches perdues). 

- Code rural, livre Ier, titre III, chapitre Ier et III, notamment les articles 100 et 101. 

- Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 sur le régime et la répartition des eaux et la lutte contre 

leur pollution. 

- Décret n° 59-96 du 7 janvier 1959 complété par le décret n° 60-419 du 25 avril 1960. 

- Code de l'urbanisme, articles L. 421-1, L. 422-1, L. 422-2, R. 421-38-16 et R. 422-8. 

- Circulaire S/AR/12 du 12 février 1974 concernant la communication aux D.D.E. des 

servitudes relevant du ministre de l'agriculture. 

- Circulaire du 27 janvier 1976 relative aux cours d'eau mixtes (J.O. du 26 février 1976). 

- Circulaire n°78-95 du ministère des transports du 6 juillet 1978 relative aux servitudes 

d'utilité publique affectant l'utilisation du sol et concernant les cours d'eau (report dans les 

P.O.S.). 

Ministère de l'agriculture - direction de l'aménagement - service de l'hydraulique. 

 

2.  -  PROCEDURE D'INSTITUTION  

A -  PROCEDURE 

Application des servitudes prévues par le code rural et les textes particuliers, aux riverains 
des cours d'eau non domaniaux dont la définition a été donnée par la loi n° 64-1245 du 16 
décembre 1964. 

Application aux riverains des cours d'eau mixtes, des dispositions relatives au curage, à 
l'élargissement et au redressement des cours d'eau (art. 37, alinéa 2, de la loi du 16 décembre 
1964 ; circulaire du 27 janvier 1976 relative aux cours d'eau mixtes). 

Procédure particulière en ce qui concerne la servitude de passage des engins mécaniques ; 
arrêté préfectoral déterminant après enquête la liste des cours d'eau ou sections de cours 
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d'eau dont les riverains sont tenus de supporter la dite servitude (art. 3 et 9 du décret du 25 
avril 1960). 

B -  INDEMNISATION  

Indemnité prévue pour la servitude de flottage à bûches perdues si celle-ci a été établie par 
décret, déterminée à l'amiable et par le tribunal d'instance en cas de contestation (art. 32 de 
la loi du 8 avril 1898). 

Indemnité prévue en cas d'élargissement ou de modification du lit du cours d'eau, 
déterminée à l'amiable ou par le tribunal d'instance en cas de contestation (art. 101 du code 
rural). 

Indemnité prévue pour la servitude de passage des engins mécaniques, déterminée à 
l'amiable ou par le tribunal d'instance en cas de contestation, si pour ce faire il y a obligation 
de supprimer des clôtures, arbres et arbustes existant avant l'établissement de la servitude 
(art. 1er et 3 du décret du 7 janvier 1959). 

C -  PUBLICITE  

Publicité inhérente à l'enquête préalable à l'institution de la servitude de passage d'engins 
mécaniques. 

Publicité par voie d'affichage en mairie. 

Insertion dans un journal publié dans le département de l'arrêté préfectoral prescrivant 
l'enquête. 

 

3.  -  EFFETS DE LA SERVITUDE  

A -  PREROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE  

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Possibilité pour l'administration de procéder à la suppression des nouvelles constructions, 
clôtures ou plantations édifiées contrairement aux règles instituées dans la zone de servitude 
de passage des engins de curage. 

2° Obligations de faire imposer au propriétaire 

Obligation pour les propriétaires de terrains situés dans la zone de passage des engins de 
curage, de procéder sur mise en demeure du préfet à la suppression des clôtures, arbres et 
arbustes, existant antérieurement à l'institution de la servitude. En cas d'inexécution, 
possibilité pour l'organisme ou la collectivité chargé de l'entretien du cours d'eau, d'y 
procéder d'office, au frais des propriétaires (art. 3 du décret du 7 janvier 1959). 

Obligation pour lesdits propriétaires, d'adresser une demande d'autorisation à la préfecture, 
avant d'entreprendre tous travaux de construction nouvelle, toute élévation de clôture, 
toute plantation. Le silence de l'administration pendant trois mois vaut accord tacite. 
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L'accord peut comporter des conditions particulières de réalisation (art. 10 du décret du 25 
avril 1960). 

 

B -  LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL  

1° Obligations passives 

Obligation pour les propriétaires riverains des cours d'eau de laisser passer sur leur terrains, 
pendant la durée des travaux de curage, d'élargissement, de régularisation ou de 
redressement desdits cours d'eau, les fonctionnaires et agents chargés de la surveillance ainsi 
que les entrepreneurs et ouvriers - ce droit doit s'exercer autant que possible en longeant la 
rive du cours d'eau (art. 121 du code rural). Cette obligation s'applique également au 
riverains des cours d'eau mixtes (§ IV-B. 1er de la circulaire du 27 janvier 1976 relative aux 
cours d'eau mixtes). 

Obligation pour lesdits riverains de recevoir sur leurs terrains des dépôts provenant du 
curage (servitude consacrée par la jurisprudence). 

Obligation pour lesdits riverains de réserver le libre passage pour les engins de curage et de 
faucardement, soit dans le lit des cours d'eau, soit sur leurs berges dans la limite qui peut 
être reportée à 4 mètres d'un obstacle situé près de la berge et qui s'oppose au passage des 
engins (décrets des 7 janvier 1959 et 25 avril 1960). 

Obligation pour les riverains des cours d'eau où la pratique du transport de bois par flottage 
à bûches perdues a été maintenue de supporter sur leurs terrains une servitude de 
marchepied dont l'assiette varie avec les textes qui l'ont établie (décret et règlements 
anciens). 

2° Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour les propriétaires riverains des cours d'eau non domaniaux dont les terrains 
sont frappés de la servitude de passage des engins mécaniques, de procéder à des 
constructions et des plantations, sous condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale 
et de respecter les prescriptions de ladite autorisation (art. 10 du décret du 25 avril 1960). 

Si les travaux ou constructions envisagés nécessitent l'obtention d'un permis de construire, 
celui-ci tient lieu de l'autorisation visée ci-dessus. Dans ce cas, le permis de construire est 
délivré après consultation du service chargé de la police des cours d'eau et avec l'accord du 
préfet. Cet accord est réputé donné faute de réponse dans un délai d'un mois suivant la 
transmission de la demande de permis de construire par l'autorité chargée de l'instruction 
(art. R. 421-38-16 du code de l'urbanisme). 

Si les travaux sont exemptés de permis de construire, mais assujettis au régime de 
déclaration en application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur 
consulte l'autorité mentionnée à l'article R. 421-38-16 dudit code. L'autorité ainsi consultée 
fait connaître à l'autorité compétente son opposition ou les prescriptions qu'elle demande 
dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. 
A défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir donné un avis favorable (art. R. 
422-8 du code de l'urbanisme). 



Plan Local dõUrbanisme de PO N T A V E R T  

Annexes sanitaires et Servitudes dõutilit® publique 

 

B u r e a u  d õ ® t u d e s  G E O G R A M 
1 7 

Possibilité pour les propriétaires riverains des cours d'eau non domaniaux de procéder, à 
condition d'en avoir obtenu l'autorisation préfectorale, à l'édification de barrages ou 
d'ouvrages destinés à l'établissement d'une prise d'eau, d'un moulin ou d'une usine (art. 97 
à 102 et 106 à 107 du code rural et art. 644 du code civil et loi du 16 octobre 1919 relative 
à l'utilisation de l'énergie hydraulique). La demande de permis de construire doit être 
accompagnée de la justification du dépôt de la demande d'autorisation (art. R. 421-3-3 du 
code de l'urbanisme). 

Ce droit peut être supprimé ou modifié sans indemnité de la part de l'Etat exerçant ses 
pouvoirs de police dans les conditions prévues par l'article 109 du code rural, aux riverains 
des cours d'eau mixtes dont le droit à l'usage de l'eau n'a pas été transféré à l'Etat (circulaire 
du 27 janvier 1976 relative aux cours d'eau mixtes - § IV-B. 2°). 

 

Pour d'éventuels renseignements complémentaires s'adresser au service de  

Direction Départementale des Territoires ð Service Environnement 

50 boulevard de Lyon - 02011 Laon Cedex 
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2] Protection des captages (AS1) 

 

1 -  GENERALITES  

Servitudes résultant de l'instauration de périmètres de protection des eaux destinées à la 
consommation humaine et des eaux minérales. 

- Protection des eaux destinées à la consommation humaine (art. L. 20 du code de la santé 

publique, modifié par l'article 7 de la loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964 ; décret n° 61-

859 du 1er août 1961 modifié par les décrets n° 67-1093 du 15 décembre 1967 et n° 89-3 

du 3 janvier 1989). 

- Circulaire du 10 décembre 1968 (affaires sociales), Journal Officiel du 22 décembre 1968. 

- Protection des eaux minérales (art. L. 736 et suivants du code de la santé publique). 

- Ministère de la solidarité, de la santé et de la protection sociale (direction générale de la santé, 

sous-direction de la protection générale et de l'environnement). 

2 -  PROCEDURE D' INSTITUTION  

A -  Procédure  

1. Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Détermination des périmètres de protection du ou des points de prélèvement, par l'acte 
portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à 
l'alimentation des collectivités humaines. 

Détermination des périmètres de protection autour de points de prélèvement existants, ainsi 
qu'autour des ouvrages d'adduction à l'écoulement libre et des réservoirs enterrés, par actes 
déclaratifs d'utilité publique. 

Les périmètres de protection comportent 4 : 

- le périmètre de protection immédiate ; 

- le périmètre de protection rapprochée ; 

- le cas échéant, le périmètre de protection éloignée. 

Ces périmètres sont déterminés au vu du rapport géologique établi par un hydrologue agréé 
en matière d'hygiène publique, et en considération de la nature des terrains et de leur 
perméabilité, et après consultation d'une conférence inter-services au sein de laquelle 
siègent notamment des représentants de la Direction Départementale des Affaires 
Sanitaires et Sociales, de la Direction Départementale de l'Agriculture et de la Forêt, de la 
Direction Départementale de l'Equipement, du Service de la Navigation et du service 

                                              
4 Chacun de ces périmètres peut être constitué de plusieurs surfaces disjointes en fonction du 

contexte hydrogéologique. 
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chargé des mines, et après avis du Conseil Départemental d'Hygiène et le cas échéant du 
Conseil Supérieur d'Hygiène de France. 

2. Protection des eaux minérales 

Détermination d'un périmètre de protection autour des sources d'eaux minérales déclarées 
d'intérêt public, par décret en Conseil d'Etat. Ce périmètre peut être modifié dans la mesure 
où des circonstances nouvelles en font connaître la nécessité (art. L. 736 du code de la santé 
publique). 

B -  Indemnisation  

1. Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Les indemnités qui peuvent être dues à la suite de mesures prises pour la protection des 
eaux destinées à la consommation humaine sont fixées à l'amiable ou par les tribunaux 
judiciaires comme en matière d'expropriation (art. L. 20-1 du code de la santé publique). 

2. Protection des eaux minérales 

En cas de dommages résultant de la suspension, de l'interruption ou de la destruction de 
travaux à l'intérieur ou en dehors du périmètre de protection, ou de l'exécution de travaux 
par le propriétaire de la source, l'indemnité due par celui-ci est réglée à l'amiable ou par les 
tribunaux en cas de contestation. Cette indemnité ne peut excéder le montant des pertes 
matérielles éprouvées et le prix des travaux devenus inutiles, augmentée de la somme 
nécessaire pour le rétablissement des lieux dans leur état primitif (art. L. 744 du code de la 
santé publique). Dépôt par le propriétaire de la source d'un cautionnement dont le montant 
est fixé par le tribunal et qui sert de garantie au paiement de l'indemnité (art. L. 745 du code 
de la santé publique). 

C-  Publicité  

1. Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Publicité de la déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau. 

2. Protection des eaux minérales 

Publicité du décret en Conseil d'Etat d'institution du périmètre de protection. 

 

3 ð EFFETS DE LA SERVITUD E 

A -  Prérogatives de la puissance publique  

1. Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

* Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Acquisition en pleine propriété des terrains situés dans le périmètre de protection 
immédiate des points de prélèvement d'eau, des ouvrages d'adduction à écoulement libre et 
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des réservoirs enterrés (art. L. 20 du code de la santé publique)5, et clôture du périmètre de 
protection immédiate sauf dérogation. 

* Protection des eaux minérales 

Possibilité pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée 
d'intérêt public, d'ordonner la suspension, provisoire des travaux souterrains ou de sondage 
entrepris hors du périmètre, qui, s'avèrent nuisibles à la source, nécessiteraient l'extension 
du périmètre (art. L. 739 du code de la santé publique). 

Extension des dispositions mentionnées ci-dessus aux sources minérales déclarées d'intérêt 
public, auxquelles aucun périmètre n'a été assigné (art. L. 740 du code de la santé publique). 

Possibilité pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée 
d'intérêt public, d'interdire des travaux régulièrement entrepris, si leur résultat constaté est 
de diminuer ou d'altérer la source. Le propriétaire du terrain est préalablement entendu mais 
l'arrêté préfectoral est exécutoire par provision sauf recours au tribunal administratif (art. 
L. 738 du code de la santé publique). 

Possibilité à l'intérieur du périmètre de protection, pour le propriétaire d'une source déclarée 
d'intérêt public, de procéder sur le terrain d'autrui, à l'exclusion des maisons d'habitations 
et des cours attenantes, à tous les travaux nécessaires pour la conservation, la conduite et la 
distribution de cette source, lorsque les travaux ont été autorisés par arrêté préfectoral (art. 
L. 741 du code de la santé publique, modifié par les articles 3 et 4 du décret n° 84-896 du 3 
octobre 1984). 

L'occupation des terrains ne peut avoir lieu, qu'après qu'un arrêté préfectoral en a fixé la 
durée, le propriétaire du terrain ayant été préalablement entendu (art. L. 743 du code de la 
santé publique). 

2. Obligations de faire imposées au propriétaire 

* Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Obligation pour le propriétaire d'un terrain situé dans un périmètre de protection 
rapprochée ou éloignée, des points de prélèvement d'eau, d'ouvrages, d'adduction à 
écoulement libre ou des réservoirs enterrés, de satisfaire dans les délais donnés aux 
prescriptions fixées dans l'acte déclaratif d'utilité publique, en ce qui concerne les activités, 
dépôts et installations existants à la date de publication dudit acte (art. L. 20 du code de la 
santé publique). 

                                              
5 Dans le cas de terrains dépendant du domaine de l'Etat, il est passé une convention de gestion 

(art. L. 51-1 du code du domaine public de l'Etat. 
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B -  Limitations au droit d'utiliser le sol  

1. Obligations passives 

* Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

a) Eaux souterraines 

A l'intérieur du périmètre de protection immédiate, interdiction de toutes activités autres 
que celles explicitement prévues par l'acte déclaratif d'utilité publique (notamment entretien 
du captage). 

A l'intérieur du périmètre de protection rapprochée, interdiction ou réglementation par 
l'acte d'utilité publique des activités, installations, dépôts et tous faits susceptibles 
d'entraîner une pollution de nature à rendre l'eau impropre à la consommation humaine. 

A l'intérieur du périmètre de protection éloignée, réglementation possible par l'acte 
déclaratif d'utilité publique de tous faits, activités, installations et dépôts mentionnés ci-
dessus. 

b) Eaux de surface (cours d'eau, lacs, étangs, barrages-réservoirs et retenues) 

Interdictions et réglementations identiques à celles rappelées en a), en ce qui concerne les 
seuls périmètres de protection immédiate et rapprochée. 

Dans le cas de barrages-retenues créés pour l'alimentation en eau, des suggestions peuvent 
être proposées par le Conseil supérieur d'hygiène, quant aux mesures sanitaires à imposer 
en l'espèce (circulaire du 10 décembre 1968). 

Acquisition en pleine propriété des terrains riverains de la retenue, sur une largeur d'au 
moins 5 mètres, par la collectivité assurant l'exploitation du barrage. 

* Protection des eaux minérales 

Interdiction à l'intérieur du périmètre de protection de procéder à aucun travail souterrain 
ni sondage sans autorisation préfectorale (art. L. 737 du code de la santé publique). 

2. Droits résiduels du propriétaire 

* Protection des eaux minérales 

Droit pour le propriétaire de terrains situés dans le périmètre de protection de procéder à 
des fouilles, tranchées pour extraction de matériaux ou tout autre objet, fondations de 
maisons, caves ou autres travaux à ciel ouvert, sous condition, si le décret l'impose à titre 
exceptionnel, d'en faire déclaration au préfet un mois à l'avance (art. L. 737 du code de la 
santé publique) et d'arrêter les travaux sur décision préfectorale si leur résultat constaté est 
d'altérer ou de diminuer la source (art. L. 738 du code de la santé publique). 

Droit pour le propriétaire de terrains situés hors périmètre de protection, de reprendre les 
travaux interrompus sur décision préfectorale, s'il n'a pas été statué dans le délai de six mois 
sur l'extension du périmètre (art. L. 739 du code de la santé publique). 

Droit pour le propriétaire d'un terrain situé dans le périmètre de protection et sur lequel le 
propriétaire de la source a effectué des travaux, d'exiger de ce dernier l'acquisition dudit 
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terrain s'il n'est plus propre à l'usage auquel il était employé ou s'il a été privé de la jouissance 
de ce terrain au-delà d'une année (art. L. 743 du code de la santé publique). 

 

Pour d'éventuels renseignements complémentaires, consulter le service compétent : 

Agence Régionale de Santé Picardie, 

D®l®gation territoriale de lõAisne, 

28 rue Fernand Christ, 02000 Laon. 
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